PAGE  

Defense et Securite
118 DSC 04 F rév 1

Original : anglais

[image: image1.png]7o 2NN

NATO Parliamentary Assembly
Assemblée parlementaire de I'OTAN





Assemblée parlementaire de l’OTAN

COMPTE RENDU

de la réunion de la Commission de la défense et de la sécurité

Concert Hall I – Reduta, Bratislava, Slovaquie

Samedi 29 mai 2004

Secrétariat international
juin 2004

LISTE DES PARTICIPANTS

Président 
Joel Hefley  (Etats-Unis)
Vice-président
Franco Angioni (Italie)

Rapporteur général
Pierre Lellouche (France)

Rapporteur f.f. de la Sous-commission 

sur la coopération transatlantique 

en matière de défense et de sécurité
Julio Miranda Calha (Portugal),

président de la Sous-commission

Rapporteur f.f. de la Sous-commission 

sur l'avenir de la sécurité et

les capacités de défense
John Smith (Royaume-Uni)

Président de l'AP-OTAN
Douglas Bereuter (Etats-Unis)

Secrétaire général
Simon Lunn 

Délégations membres

Belgique
Jacques Devolder


Théo Kelchtermans

Bulgarie
Stanimir Ilchev 


Nikolai Kamov

Tchetin Kazak
Canada
Jane Cordy 


Joseph A. Day






République tchèque 
Jaroslava Moserová 


Vlasta Parkanova 


Antonin Seda


Pavel Severa 


Milos Titz 


Radim Turek

Estonie
Tiit Matsulevits


Sven Mikser

France
Jean-Michel Boucheron 

Didier Boulaud

Jean-Guy Branger 

Jacques Chaumont 

Michel Lefait

Philippe Vitel
Allemagne
Uwe Karl Beckmeyer 


Volker Bouffier 


Helga Daub 


Monika Heubaum


Gerd Höfer


Karl A. Lamers

Markus Meckel 

Winfried Nachtwei

Hans Raidel

Kurt J. Rossmanith

Verena Wohlleben

Grèce
Georgios Kalantzis


Andreas Loverdos

Italie
Giovanni Lorenzo Forcieri

Furio Gubetti

Mario Palombo

Lettonie
Aleksandrs Kirsteins

Lituanie
Rasa Jukneviciene


Alvydas Sadeckas

Luxembourg
Niki Bettendorf

Pays-Bas
Luuk Blom

Willem Hoekzema

Tiny Kox 

Bert Middel

Norvège
Per Roar Bredvold


Gunnar Halvorsen

Per Ove Width

Pologne
Andrzej Chronowski


Pawel Graś

Longin Pastusiak

Zbyszek Zaborowski

Portugal
Manuel Filipe Correia de Jesus

António Alves Marques Junior 


Rui Miguel Ribeiro

Roumanie
Cristian Valeriu Buzea

Attila Verestoy

Slovaquie
Robert Kalinak 


Petra Masacova

Espagne
Hilario Caballero

Jesus Cuadrado

Rafael Estrella 

Jordi Marsal

Alejandro Muñoz-Alonso

Turquie
Ali Riza Alaboyun



Ali Dinçer


Vahit Erdem

Mehmet Nessar

Royaume-Uni
Hugh Bayley


Michael Clapham 

Lord Clark of Windermere

Bruce George 

Cheryl Gillan

Rachel Squire

John Stanley

Etats-Unis
Dennis Moore


Gordon Smith 


Ellen Tauscher 


Tom Udall

Délégations associées

Albanie
Sabit Brokaj


Sokol Olldashi
Arménie
Aleksan Karapetyan


Artur Petrosyan 


Mher Shahgeldyan

Autriche
Klaus Wittauer

Azerbaïdjan
Siyavush Novruzov

Croatie
Kresimir Cosic 

Finlande
Kauko Juhantalo

Moldova
Vladimir Panfilov

Fédération de Russie
Yuliy Kvitsinskiy


Victor A. Ozerov


Oleg Tatarinov

Vladimir Vassiliev 

Victor Zavarzin 

Vladimir Zhirinovskiy

Andrey Zhukov

Suède
Urban Ahlin 


Hakan Juholt


Asa Lindestam

Suisse
Theo Maissen

l’ex-République yougoslave de Macédoine
Slobodan Casule


Esad Rahic
Ukraine
Georgii Manchulenko


Oleg Zarubinskiy

Parlement européen
Ward Beysen


Catherine Lalumière 

Demetrio Volcic

Observateurs parlementaires


Bosnie-Herzégovine
Ivo-Miro Jovic


Momcilo Novakovic

Serbie et Monténegro
Aleksandar Pravdic

Tunisie
Farid Tebourbi

Orateurs
Juraj Liška, ministre de la Défense, Slovaquie

Gén. (e.r.) Goetz Gliemeroth, ancien commandant de l’ISAF en Afghanistan, Allemagne


Gén. Andrzej Tyszkiewicz, ancien commandant de la division multinationale en Irak, Pologne
Secrétaire de commission
Christopher Stanton 

Secrétariat international



Zachary Selden, directeur de la commission 


Roberta Calorio, coordinatrice de la commission


Denis Trifonov, assistant de recherche 


Joanna Gorska, assistante de recherche

Remarques liminaires

Le Président, Joel Hefley (US), présente le projet d’ordre du jour et remercie la délégation de la Slovaquie d’accueillir la réunion. Tiny Kox (NL) propose d’ajouter à l’ordre du jour une visite de la base de Guantanamo. Le Président explique qu’une telle visite est impossible car la base n’est accessible qu’aux services chargés de l’application de la loi et de renseignement, à la Croix-Rouge et à certains membres du Congrès. M. Hefley suggère d’aborder cette question à la fin de la séance. L’ordre du jour ainsi que le procès-verbal de la réunion de la Commission de la défense et de la sécurité qui s’est tenue à Orlando sont adoptés.

Allocution de Juraj Liška, ministre de la Défense de Slovaquie
Juraj Liška est conscient des défis et des possibilités d’évolution que représente l’élargissement. Il appelle l’attention sur la volonté de la Slovaquie de lutter contre les nouvelles menaces pour la sécurité, de satisfaire les exigences de transformation de l’OTAN (dont celle d’un déploiement rapide), et de contribuer aux opérations relevant de l’article 5 et aux missions hors zone de l’Alliance. M. Liška insiste également sur la nécessité de réformer les forces armées slovaques sur le plan de la déployabilité, la soutenabilité, la souplesse et l’interopérabilité, afin de les intégrer aux structures de l’OTAN. Il rappelle par ailleurs la volonté de son pays de respecter sa part de l’engagement capacitaire de Prague. 

En réponse à la question de Rafael Estrella (ES) concernant la ligne de conduite adoptée par la Slovaquie à l’égard de la politique de sécurité et de défense de l’UE, M. Liška explique qu’il serait bon de rapprocher la politique de l’UE en matière de sécurité et la stratégie de l’OTAN afin d’éviter les doubles emplois et d’accroître l’efficacité. Interrogé par Rasa Jukneviciene (LT) sur les relations de la Slovaquie avec l’Ukraine, M. Liška regrette que le ministre de la Défense ukrainien n’ait pas assisté à la récente réunion du Groupe de Visegrad à Prague, et affirme que l’Ukraine reste un partenaire important de la Slovaquie pour le maintien de la stabilité dans la région. Faisant suite à un commentaire de Jaroslava Moserová (CZ) sur les récentes inondations qui ont eu lieu en République dominicaine et en Haïti, M. Liska convient que l’OTAN devrait faire son possible pour aider la société civile, y compris dans le cas de catastrophes naturelles. Vladimir Zhirinovskiy (RU) déclare que le rôle de l’OTAN ne doit pas être de prêter assistance aux victimes des inondations en Amérique latine, mais plutôt d’envoyer des troupes en Afghanistan et en Irak pour aider les forces américaines. M. Liska est également en désaccord avec l’affirmation de M. Zhirinovskiy selon laquelle l’OTAN n’aura plus jamais à participer à des opérations relevant de l’article 5. Répondant à la question de Longin  Pastusiak (PL) sur l’avenir de la brigade trilatérale constituée par la Slovaquie, la Pologne et la République tchèque, M. Liška indique que, malgré une excellente coopération, cette brigade va cesser d’exister car ses objectifs sont incompatibles avec ceux de l’OTAN. Interrogé par Radim Turek (CZ) sur l’acquisition par la Slovaquie d’un avion supersonique, M. Liška répond que son pays n’achètera pas de nouvel avion de ce type, mais modernisera en revanche sa flotte de MIG‑29.

Allocution du général à la retraite Goetz Gliemeroth, ex-commandant de l’ISAF, sur Les opérations de l’OTAN en Afghanistan

Le général Goetz Gliemeroth expose son point de vue sur la situation actuelle de l’Afghanistan en matière de sécurité, et décrit les principales difficultés auxquelles se heurtent là-bas les forces de l’OTAN. Bien que l’Alliance ait contribué à améliorer la sécurité dans la région de Kaboul et à renforcer les forces militaires et policières du gouvernement central, des efforts supplémentaires sont nécessaires pour tirer parti de ces progrès avant les élections de septembre. Le général Gliemeroth insiste sur le besoin urgent d’une réforme complète du secteur de la sécurité en Afghanistan, et indique que des ressources militaires et financières supplémentaires sont nécessaires pour placer les chefs militaires des différentes provinces sous le contrôle de Kaboul. La production et le trafic de drogues, ainsi que l’absence d’initiatives pour désarmer les armées privées, sont cités comme les menaces les plus directes pour la stabilité en Afghanistan. Le général Gliemeroth avertit la Commission du fait que l’OTAN occupe une place unique pour tirer profit de sa crédibilité et modeler l’avenir politique du pays, mais qu’il n’y a pas de temps à perdre. Pour que la mission de l’ISAF s’achève avec succès dans un délai raisonnable, il faut, de toute urgence, que les pays membres de l’OTAN s’engagent davantage. Cela doit inclure la volonté politique de déployer des troupes mieux équipées et mieux entraînées, éventuellement sous l’égide de la Force de réaction de l’OTAN. 

Examen du projet de rapport général de Pierre Lellouche (France), rapporteur général, intitulé "Les opérations en Afghanistan et le rôle croissant de l’OTAN" [55 DSC 04 F] 

Pierre Lellouche (FR) donne un bref aperçu de la récente visite de la Commission en Afghanistan et du projet de rapport. Le rapporteur note que les efforts déployés par l’OTAN n’ont rencontré qu’un succès limité, mais que c’est tout le projet qui risque d’échouer si des ressources supplémentaires ne sont pas engagées immédiatement. M. Lellouche indique que la situation préoccupante en Irak et le retrait d’Afghanistan risquent d’avoir des conséquences dramatiques pour la stabilité dans la région et la sécurité mondiale. Il met également l’accent sur les problèmes que pose la reconstruction de l’Afghanistan, en insistant plus particulièrement sur le rôle déstabilisant du trafic de stupéfiants, qui finance les chefs militaires régionaux. Faute d’une action majeure cet été pour affaiblir leur pouvoir, ces chefs militaires pourraient bien remporter les élections et ainsi acquérir une légitimité. Cela pourrait entraîner la création d’un Etat "narco‑islamique", qui aurait pour effet de causer du tort à toutes les initiatives de stabilisation de l’Afghanistan. Le rapporteur conclut son exposé par une vive recommandation, celle de fournir pour la mission 3 600 hommes supplémentaires entre les mois d’août et d’octobre, afin d’étendre la zone de sécurité avant les élections et d’affaiblir certains des chefs militaires les plus perturbateurs. 

Répondant à Rachel Squire (UK) qui évoque l’incapacité des différents pays à remplir leurs obligations en ce qui concerne l’apport de troupes et d’équipement à l’ISAF, le général Gliemeroth indique que, puisque l’OTAN ne peut pacifier l’Afghanistan à elle seule, l’aide de la communauté internationale est indispensable, de même que la prise de conscience générale de la responsabilité commune et du manque de moyens en Afghanistan. Giovanni Lorenzo Forcieri (IT) suggère l’adoption d’une résolution qui placerait la mission d’assistance à la sécurité en Afghanistan au cœur des intérêts de l’OTAN. M. Forcieri recommande par ailleurs d’exclure l’Afghanistan du projet de "Grand Moyen-Orient", car ce pays diffère sensiblement des autres pays de la région. Réagissant au commentaire de Victor A. Ozerov (RU), M. Lellouche convient que la version finale du rapport devrait prendre en considération le rôle de la Russie dans la mission d’assistance à la sécurité en Afghanistan. 

Faisant suite à l’observation de M. Ozerov selon laquelle les forces militaires en Afghanistan devraient être remplacées par des unités de police mieux entraînées, M. Lellouche explique que la transition vers des forces de police s’opérera progressivement, et nécessitera un niveau de sécurité adéquat à Kaboul ainsi que dans les provinces. Interrogé par Winfried Nachtwei (DE) sur la vigueur de l’engagement en Afghanistan de la part des hautes instances politiques, M. Lellouche reconnaît que le désaccord sur l’Irak laisse transparaître un manque de cohérence au niveau gouvernemental et entrave sérieusement la reconstruction de l’Afghanistan. En réponse à la question de Farid Tebourbi (TN) sur le calendrier des élections et la date de retrait d’Afghanistan des forces de l’OTAN, M. Lellouche précise que les forces de l’OTAN pourraient commencer à quitter le pays environ deux ans après les élections. Réagissant à un commentaire de M. Ozerov, le général Gliemeroth établit un parallèle entre l’Afghanistan et les Balkans pour affirmer que l’expérience du Kosovo ‑ où le retrait prématuré des forces a conduit au regain récent de la violence ‑ ne doit pas être répétée en Afghanistan. En réponse aux questions de Vahit Erdem (TR) et de M. Nachtwei, le général Gliemeroth insiste sur la nécessité d’une aide internationale, de ressources plus adaptées, d’une nouvelle constitution de forces et d’une fusion des activités de l’ISAF avec celles de l’opération Liberté immuable. 

Vladimir Vassiliev (RU) reconnaît que l’OTAN a un rôle utile à jouer en Afghanistan, mais demande instamment aux Alliés de centrer davantage leur action sur la lutte contre les menaces relatives aux stupéfiants. Il rappelle aux délégués que les troupes russes déployées au Tadjikistan se trouvent sur la ligne de front de la guerre contre la drogue, et appelle à des actions conjointes de l’OTAN et de la Russie pour sécuriser les frontières afghanes. John Stanley (UK), qui s’est rendu en Afghanistan peu avant la présente réunion, n’est pas d’accord avec M. Lellouche lorsqu’il affirme que le Pakistan a un rôle déstabilisant dans la région, et note au contraire que le général Musharaf souhaite désespérément que l’Occident réussisse à stabiliser l’Afghanistan. Il prétend ensuite que la mission en Afghanistan est la plus importante dans l’agenda de l’OTAN, et que la crédibilité de l’Alliance est en jeu. Julio Miranda Calha (PT) et Tiny Kox se disent également inquiets de la lenteur de la construction de l’Etat en Afghanistan, en faisant remarquer que l’élément clé de la stratégie de l’ISAF devrait consister à soutenir le gouvernement central dans sa volonté d’étendre son autorité aux provinces.

Le général Gliemeroth fait part du sentiment de frustration qu’éprouvent les planificateurs du SHAPE au vu de l’évolution du processus de constitution des forces. M. Lellouche convient effectivement que le général Musharaf veut que la mission en Afghanistan réussisse, mais laisse entendre que le dirigeant pakistanais mène de front plusieurs projets contradictoires, et rappelle aux membres de la Commission que les fondamentalistes islamiques sont, au Pakistan, plus forts que jamais.

Allocution du général Andrzej Tyszkiewicz, ex-commandant de la Division multinationale en Irak, sur L’expérience polonaise dans la mission de stabilisation en Irak
Répondant aux questions de Rachel Squire, le général Andrzej Tyszkiewicz explique que les tactiques de son contingent ont évolué en fonction du changement de la situation en Irak, et qu’il a déjà eu quelques occasions de faire part de son expérience à d’autres commandants se préparant à la rotation. Interrogé par M. Estrella sur la coopération qui s’est instaurée entre les différents pays au sein du contingent international, le général Tyszkiewicz indique que diverses règles d’engagement l’ont obligé à consulter les commandants sur le terrain ou les capitales respectives avant chaque opération importante. En réponse aux questions de Lord Clark of Windermere (UK), le général Tyszkiewicz déclare que c’est en accordant leur confiance aux commandants qui se trouvent en Afghanistan et en Irak que les députés peuvent contribuer aux opérations menées dans ces deux pays. Suite à la question de Stanimir Ilchev (BG) sur le tragique attentat dont ont été victimes l’an dernier les forces bulgares en Irak, le général Tyszkiewicz explique que les grenades qui étaient montées sur le cantonnement bulgare auraient pu limiter les pertes, mais que les règles d’engagement initiales étaient d’apporter une aide et non de combattre ; ce sont ces tragiques événements et la montée de la violence qui ont contraint le commandement à changer de tactique et à se procurer des armes plus puissantes. M. Pastusiak  indique que la formation sur la langue arabe et sur l’histoire de la région qu’ont reçue les soldats polonais, ainsi que la rencontre traditionnelle avec des responsables et des chefs religieux locaux par les commandants polonais à leur arrivée en Irak ont produit des résultats positifs, et que les autres pays devraient faire de même.

Les projets de rapport des Sous-commissions sont également examinés. Ils sont tous deux bien accueillis par les délégués, bien que des commentaires et des corrections précis soient apportés. En ce qui concerne le rapport de la Sous-commission sur la coopération transatlantique en matière de défense et de sécurité, intitulé  Engagement capacitaire de Prague : progrès accomplis dans l'ensemble de l’Alliance, Georgii Manchulenko (UA) fait remarquer que l’aéronef qui est à l’étude est l’Antonov 124, et non le 127 comme cela est indiqué. John Smith (UK) proteste contre l’emploi du terme "spectaculaires" pour décrire les défaillances des systèmes de communication, en notant que les problèmes de communication ne sont jamais aussi généralisés ni aussi dramatiques que ne le signalent certains médias. Franco Angioni (IT) précise que, contrairement à ce que l’on peut lire au paragraphe 58 du rapport, l’Italie n’envisage pas de combler son manque de personnel militaire en recrutant des ressortissants étrangers pour former une sorte de légion étrangère. M. Forcieri ajoute, concernant le même paragraphe, que son pays a déjà voté la fin de la conscription, qui est fixée officiellement au 1er janvier 2006.  

En dernier point, la commission revient sur la question de la visite qu'il avait été proposée d'effectuer à Guantanamo Bay. Au nom de la délégation des Pays-Bas, M.Kox exprime son mécontement à propos des messages contradictoires envoyés à propos de cette visite. M.Hefley répond que, indépendemment de ce qui avait été dit précédemment, la commission avait demandé et reçu une note écrite de la part du département de la défense des Etats-Unis sur la politique des visites à Guantanamo Bay. La note déclarait qu'une visite de parlementaires n'était pas possible. Une copie de la déclaration a été remise à M.Kox.

___________

